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LLeess  ssoocciiaall iisstteess  aaff ff ll iiggééss  ssoonntt   aaff ff ll iiggeeaannttss  !!  
 

Liëm HOANG-NGOC (maître de conférence en sciences économiques et membre du BN du 
PS) et Philippe MARLIÈRE (professeur de science politique, membre du PS de 1989 à 2009) 
ont rédigé « La gauche ne doit pas mourir » en réponse à Manuel Valls en novembre 2014, 
après la défaite du Parti socialiste aux élections municipales. Ils analysent cette défaite 
comme le produit d’une rupture entre le mandat confié au PS en 2012 et la politique de 
l’offre menée depuis et qui s’avère catastrophique : des milliards d’argent public distribués 
sans résultats. 

Ils mettent en cause l’impuissance de la « majorité rose-rouge-verte » dans le cadre des 
institutions de la V° république dont ils rappellent le qualificatif de « coup d’Etat 
permanent » par Mitterrand (bien avant qu’il n’en chausse avec délices les grandes bottes !). 
Le mépris de la « représentation nationale » par le pouvoir exécutif (jugé responsable des 
succès du FN) nécessite une réponse qui offre « une alternative progressiste crédible ». 

e manifeste publié à la fin du livre « La gauche ne doit pas mourir ! » peut se résumer 
en quelques phrases qui ne risquent pas en effet d’ouvrir une perspective 
révolutionnaire à la classe ouvrière ! En voici la synthèse : 

« Le plan d’austérité du gouvernement, soutenu par une politique de l’offre au profit des 
entreprises, n’a pas été adopté par le congrès du Parti socialiste et l’aile gauche du PS a été 
impuissante à le contrer. C’est pourquoi les « socialistes affligés » ont décidé de créer un 
club ouvert à tous, dont les ennemis sont la finance et l’austérité, pour la justice et l’égalité 
sociale. » 

Là, réside « l’alternative progressiste crédible » ! 

Partant de ce constat, comment procéder selon les auteurs ? Trois scénarios possibles pour 
éviter le risque d’une exclusion du Parti socialiste au 2° tour des élections présidentielles de 
2017 (on notera la préoccupation strictement électoraliste du projet) : 

1. l’hypothèse démocrate (c’est à dire post-social démocrate) à l’italienne qui a vu se 
dissoudre la gauche dans un Parti Démocrate en 2007 dont Renzi – ancien chrétien 
démocrate – a pris la tête : c’est le modèle Valls – Macron, c’est à dire en rupture avec 
le « socialisme ». Il convient ici de mettre des guillemets tant le mot est vidé de son 
sens marxiste par les auteurs eux-mêmes. 

2. l’hypothèse Marceau Pivert :  

Rappelons que Marceau Pivert qui a adhéré à la SFIO en 1924, a créé en 1935 – après la 
grande manifestation du 12 février 1934 qui a imposé la fusion des cortèges de la SFIO et du 
PCF – une nouvelle tendance au sein de la SFIO : « La Gauche révolutionnaire », alors que 
Trotsky avait demandé un mois auparavant aux militants révolutionnaires de quitter la 
SFIO, jugeant que la situation offrait un caractère favorable à la création d’un parti 
révolutionnaire de masse en France. Mais Pivert croyait en la démocratie intérieure du parti 
socialiste et la majorité des trotskistes français ont refusé de quitter la SFIO avant d’en être 
exclus en novembre 1935. Pivert déclara alors : « Nous n’avons jamais compris cette sorte de 
résignation désespérée des minorités (Bolchevik-léninistes et Jeunesses socialistes 
révolutionnaires) qui n’ont pas cru suffisamment à leur capacité de transformation et qui 
ont fourni aux bureaucrates réformistes les armes de leur exclusion. Vouloir conquérir les 
masses et ne pas être capable de conquérir le parti, n’est-ce pas une gageure ? » 

Or, le 27 mai 1936, Pivert publie dans Le Populaire une tribune libre intitulée « Tout est 
possible ! » dans laquelle il appelle à la création de « comités populaires » et à une « 
offensive anticapitaliste la plus vigoureuse ». Confiant encore dans la SFIO, il conclut « 
avec un tel parti, tout est possible ! ». Inquiet de cet appel à la mobilisation, le PC répond le 
surlendemain dans l’Humanité par un article titré « Tout n’est pas possible ! » : « Non, non, 
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il ne s’agit aucunement d’un changement radical, à brève échéance, de la situation 
économique et politique, comme l’écrit le camarade Pivert ». Et l’Humanité de conclure : « 
Non, non, Marceau Pivert, il n’est pas question pour le gouvernement de demain 
d’opérations chirurgicales ». Pivert, comme les autres militants de la Gauche 
révolutionnaire, s’investit dans la plus grande vague de grèves qu’a connue la France. 
Pourtant Pivert se montre assez attentiste, soutenant le gouvernement dont l’action est 
perçue comme une première étape. Il estime même les accords Matignon comme le 
maximum de ce qu’il était possible d’obtenir. Il ne comprend pas encore que le prolétariat 
est en train de donner raison à son célèbre « Tout est possible ! » Pivert – qui n’a jamais 
rompu avec la Franc-maçonnerie - accepte même un poste de chargé de mission à la 
présidence du Conseil. Daniel Guérin est le seul dirigeant de la Gauche révolutionnaire à s’y 
opposer. 

 

ar contre, la position de Pivert soutenant d’abord la non-intervention en Espagne 
soulève davantage de protestations. Convaincu, Pivert signera, en 1937, avec Guérin un 
article dans le Populaire qu’il conclut sur la nécessité de : « faire cesser la sinistre 

comédie de la non-intervention ». D’une manière générale, Pivert critique de plus en plus 
radicalement la politique du gouvernement et la direction de la SFIO. Notamment à partir de 
septembre 1936, lorsque le gouvernement réprime un ensemble de grèves. Finalement en 
mars 1937, Pivert abandonne son poste de chargé de mission : « Non, je ne serai pas un 
complice silencieux et prudent. Non, je n’accepte pas de capituler devant le capitalisme et 
les banques. Non, je ne consens ni à la paix sociale, ni à l’union sacrée. » 

Un mois plus tard, la direction de la SFIO pose un ultimatum : la dissolution de la Gauche 
révolutionnaire ou l’exclusion. Pivert cède mais commence à se poser la question d’une 
éventuelle scission : « Que faisons-nous dans ce parti dont l’action et les complaisances à 
l’égard du capital financier et du militarisme n’ont plus rien de commun avec les principes 
et la charte constitutive que nous nous sommes engagés à respecter ? ». Pourtant Pivert ne 
désespère pas encore de pouvoir transformer la SFIO de l’intérieur : il rassemble 17% des 
voix au conseil national et fait la conquête de la fédération de la Seine. Malgré tout, la 
rupture est inévitable et la direction de la SFIO décide en mars 1938 d’exclure 12 
représentants de la Gauche révolutionnaire dont Pivert, puis en avril de dissoudre la 
fédération de la Seine où la Gauche révolutionnaire est majoritaire. Guérin se réjouit à la 
perspective d’une rupture définitive avec la SFIO :  

Pivert, lui, reste plus hésitant : « Pour nous, le parti révolutionnaire est tout construit, c’est 
le parti socialiste. » En juin 1938, un congrès de la SFIO vote définitivement la dissolution 
de la fédération de la Seine. Le 8 juin à l’issue du congrès, un manifeste annonce la création 
du PSOP (Parti Socialiste Ouvrier et Paysan). Le nouveau parti parvient à entraîner une 
grande partie des militants de la Gauche révolutionnaire. Sur 30 000 adhérents SFIO votant 
pour elle, 7 à 8 000 rejoignent le PSOP. Sa composition sociale est assez populaire. Parmi les 
délégués de sa conférence constitutive, 24% sont enseignants, 24% ouvriers, 32% employés 
et 18% d’autres professions. 

Ces quelques rappels ne sont évidemment pas développés par les « affligés » qui ne 
retiennent de cet épisode que la question de savoir si les « frondeurs » vont pouvoir sauver le 
parti d’une droitisation et d’une rupture du PS avec son histoire. Et ils font l’amer constat 
des limites de la fronde : « le 16 septembre 2014, lors du vote de confiance au deuxième 
gouvernement Valls, une trentaine de députés frondeurs choisissent de s’abstenir en 
déclarant vouloir faire bloc. Un vote ‘contre’ de 12 d’entre eux (combiné au vote ‘contre’ du 
Front de Gauche et à l’abstention en bloc décidée par les Verts) aurait suffi pour mettre 
Valls en minorité. Cela aurait-il incité le président de la République à changer de premier 
ministre pour mettre le cap à gauche ? Nul n’osa tenter la manœuvre ». Souligné par nous 
pour montrer la logique politicienne des auteurs : à l’évidence, aucun de ces messieurs n’a 
envie de retourner devant les électeurs qui ne manqueront pas de les sanctionner. 
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Exit donc l’hypothèse Marceau Pivert. Reste la 3° hypothèse : 

1. l’hypothèse Syriza : le discrédit du Pasok était tel en 2012 que ses électeurs se sont 
portés vers une force de gauche plus radicale …mais (heureusement auraient envie de 
dire les auteurs), nulle part en Europe – hors la Grèce – l’effondrement d’un parti 
social-démocrate s’est traduit par la victoire de courants plus à gauche, au contraire. 
Et les exemples de l’Italie, du Portugal et de la Suède où les partis socio-démocrates 
ont remporté les élections européennes, sont la preuve que ces partis ont encore un 
avenir ! 

ais en Grèce, pourtant, la « fronde » des députés du Pasok a été violente en 
2011/2012 : nombre ont démissionné ou ont été exclus. Ils se sont appuyés sur la 
forte mobilisation de la population contre la politique libérale du gouvernement de 

coalition dirigé par Papandréou. 

Et nos « affligés » de constater qu’en France, une telle mobilisation n’existe pas ! (C’est sans 
doute pourquoi les députés frondeurs sont si pusillanimes !). Alors « le changement c’est 
quand » s’interrogent-ils ? Et bien quand les électeurs seront prêts, répondent les auteurs. 

Tout ça pour ça : les trois hypothèses n’étant pas valides, on comprend que les députés 
frondeurs et autres socialistes affligés sont prêts … à attendre des jours meilleurs, la tête 
dans le sable, incapables d’une analyse du rapport de forces actuels entre les classes pour 
définir des perspectives autres qu’une défaite en rase campagne sans combat.  

Lors de la discussion des 209 articles de la loi Macron, les députés « frondeurs » avaient 
annoncé qu’ils pourraient ne pas voter le texte gouvernemental après avoir échoué à le faire 
modifier à la marge. 25 députés de « Vive la Gauche » menés par Benoît Hamon, avaient 
annoncé qu’ils voteraient contre et 20 s’abstiendraient … ce qui ne garantissait pas la 
majorité absolue de 289 voix pour que le texte soit adopté. C’est dans ces conditions que le 
gouvernement a choisi l’arme de la dissolution en utilisant l’article 49-3 le 19 février 2015. 

A noter d’ailleurs que les opposants du PS et du FDG au texte du gouvernement n’ont pu se 
mettre d’accord pour le sanctionner, 6 députés du FDG ayant même voté la motion de 
censure présentée par les partis de la bourgeoisie !  

 

ans ces conditions, le 77° congrès du PS qui se tiendra à Poitiers en juin – après la 
défaite des élections départementales de mars – sera le cadre d’âpres discussions 
d’appareils entre des courants dont – sans surprise - aucun ne se réfère à un 

programme ouvrier en rupture avec le capitalisme.  

Chaque motion appelle de ses vœux des « investissements réellement productifs » pour 
relancer la croissance et lutter contre le chômage, la motion B (Paul, Hamon, Filipetti, 
Lienemann, Baumel, Emmanuelli …) déplorant même que « le MEDEF ne poursuit pas 
l’intérêt général ni le bien collectif » !  

Néanmoins la motion B « A gauche pour gagner » exprime la crise politique qui résulte de la 
défiance de l’électorat ouvrier vis-à-vis de ceux qui ont été portés au pouvoir en 2012.  

Cette motion analyse ainsi la situation politique : « Le principal changement de cap s’est 
produit avec le transfert, au bénéfice des entreprises, de 40 milliards d’euros. Changement 
de ligne aussi inattendu que doctrinaire, aussi massif que peu discuté dans ses modalités et 
ses objectifs précis. 

Depuis, les chefs d’entreprises ont beau déclarer qu’ils souffrent d’une demande 
insuffisante, que leurs carnets de commande sont vides, qu’ils n’embauchent pas et 
investissent peu, le gouvernement décide néanmoins que la priorité est d’augmenter leurs 
marges… Ce transfert se fait sans discernement, y compris vers les secteurs qui n’en ont 
aucunement besoin. Il nécessite à l’inverse de ponctionner fortement les budgets de l’État et 
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des collectivités territoriales, ce qui met en difficulté le service public, certaines filières 
économiques comme le bâtiment et les investissements de long terme. 

La discussion politique sur l’opportunité de tels choix, leurs effets concrets attendus et leur 
évaluation rapide a été impossible jusqu’à présent. Aux propositions constructives de 
différents députés socialistes a été opposée une fin de non-recevoir, voire une pétition de 
principe naïvement libérale… 

Débat politique escamoté, éloignement du programme de 2012, majorité divisée… nous 
avons provoqué une défiance diffuse contre nous tous. Et nous l’avons payé durement, sur 
tous nos territoires. Élections municipales, européennes, sénatoriales, départementales… 
les défaites se sont succédées. L’abstention est devenue militante et assumée. Elle est une 
difficulté pour la République, mais elle est encore plus mortifère pour la gauche. Et les 
appels à la mobilisation à la veille des scrutins ne suffiront plus… 

Ceux qui ont fait campagne l’ont entendu 100 fois : ouvriers, employés, petits 
fonctionnaires, classes moyennes, artisans, retraités, chômeurs, ces Français ont le 
sentiment d’avoir été abandonnés ou d’être les seuls à qui on demande des efforts, des 
efforts sans fin et sans aucun retour visible, tandis que les plus privilégiés traversent la 
crise sans souffrance. Nous devons le leur dire : la gauche gouverne pour eux, et pas contre 
eux. Mais pour qu’on puisse les convaincre, l’action gouvernementale ne peut pas dans le 
même temps revoir à la baisse notre modèle social et républicain, tout en laissant 
s’aggraver les inégalités. » 

 

’implosion du parti ne semble pourtant pas à l’ordre du jour : le ralliement de Aubry à 
la motion présentée par la majorité et les critiques à la marge des autres motions par 
rapport à la politique du gouvernement devraient permettre à Cambadélis de mitonner 

une motion de synthèse propre à resserrer les rangs jusqu’aux prochaines défaites électorales 
annoncées. Sauf si les développements de la lutte de classe font voler en éclat le bel 
ordonnancement d’un appareil sclérosé, au service de la bourgeoisie. 
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LLee  PPCCFF  ::   dd’’uunn  ppaarr tt ii   oouuvvrr iieerr   àà  uunn  ppaarr tt ii   dd’’éélluuss  
urant un demi siècle, les dirigeants du PCF étaient issus du monde ouvrier : Maurice Thorez, 
ancien mineur – Waldeck Rochet, maraîcher – Jacques Duclos, pâtissier - Georges Marchais, 
ajusteur… même si cette référence professionnelle était souvent ténue… 

Mais la crise des années 1970 a provoqué précarité et chômage de masse dans la classe ouvrière qui a 
perdu sa cohésion sociale. Néanmoins, les ouvriers représentent encore 25 % de la population active 
et le nombre d’employés a explosé. 

Mais l’effondrement de l’URSS a effacé pour longtemps la référence au socialisme et à la révolution. 
D’autre part, les institutions de la V° république (scrutin majoritaire, régime présidentiel) ont 
instauré le bipartisme, contribuant au laminage électoral du PCF. 

Jacques Duclos avait obtenu 21 % des voix au 1° tour des présidentielles de 1969, Georges Marchais 
obtint 15 % des voix en 1981 et Marie-George Buffet 1,9 % en 2007… 

Depuis les années 90, le PCF a abandonné la lutte de classe au profit de la « participation 
citoyenne », de la « démocratie locale », de « l’humanisme » justifié par « de nouvelles relations 
humaines fondées sur l’autonomie de l’individu » (document du XXIX° congrès de 1996). Et 
aujourd’hui le discours s’articule autour de « l’humain » et de « l’écologie sociale ». Il s’adresse aux 
classes moyennes (fonctionnaires, cadres, artisans, agriculteurs…), délaissant les groupes sociaux les 
plus précarisés : employés de services, travailleurs immigrés. 

Le PCF a donc abandonné la formation de cadres ouvriers au profit des salariés des collectivités 
territoriales. En 2013, 75 % des 70 000 adhérents déclarés étaient des employés du secteur public, 
dont 23 % des collectivités territoriales. Depuis Robert Hue, les dirigeants ne sont plus issus du 
monde ouvrier.  En outre, 46 % du financement du parti proviennent des contributions des élus 
(contre 26 % au PS et 3 % à l’UMP !). Aujourd’hui, tous les responsables du parti ont des fonctions 
électorales (alors que le parti d’après guerre se méfiait de ses membres élus qu’il contrôlait 
étroitement…), celles-ci étant prioritaires par rapport à l’activité militante, d’autant que nombre 
d’élus cumulent ! Ces élus s’entourent de professionnels de la communication, de la formation, 
coupés de la base militante. Celle-ci se recentre sur la vie associative (associations de locataires, 
secours populaire français, associations culturelles …) au détriment des cellules de quartiers et 
d’entreprises. L’activité majeure des militants est de préparer les prochaines élections et, entre 
temps, d’organiser des rassemblements festifs et commémoratifs encadrés par les municipalités 
contrôlées par le parti … ou inversement ! Cette activité politique a perdu tout caractère de classe : 
sont privilégiés le féminisme, l’environnement, la mondialisation, « l’humain », sans aucune 
référence à une société socialiste. 

i le PCF a connu un redressement entre la campagne de 2005 contre le traité constitutionnel 
européen et les élections présidentielles de 2012 dans lesquelles Jean-Luc Mélenchon a obtenu 
11,1 % des voix au 1° tour, les élections municipales de 2014 ont vu un nouveau recul en raison 

de l’absence d’accord électoral national entre PG et PS : or, de nombreux élus communistes devaient 
leur élection à une alliance avec le PS, soit comme conseillers municipaux soit comme maires. Le 
scrutin de Vénissieux a néanmoins vu la victoire de la candidate PCF malgré l’absence d’accord entre 
le maire PCF sortant et les socialistes pour ces nouvelles élections organisées après l’annulation du 
scrutin de 2014. 

Cette situation a provoqué de fortes tensions au sein du PG, mais aussi au sein du PCF entre 
militants de base opposés à une alliance avec les socio-démocrates, et élus qui ont perdu leur siège 
ou l’ont conservé par un accord local. 

Dissensions qui ont éclaté au grand jour lors du vote de la motion de censure le 19 février 2015 
puisque 6 députés sur les 15 du groupe Gauche démocrate et républicaine (dont André Chassaigne, 
président du groupe, MG Buffet et Marc Dolez) ont voté la motion de censure avec l’UMP, l’UDI et le 
FN, après que Mélenchon a émis pour sa part des positions contradictoires. 

Le conflit a rebondi pour les dernières élections départementales de mars 2015 : socialistes et 
communistes n’ont fait liste commune que dans 50 cantons sur 2 000 ! Le PCF ne conserve qu’un 
département, le Val de Marne. 

Alors quel avenir pour un parti qui n’a plus de référence ouvrière ni de référence révolutionnaire et 
qui rejette toute stratégie de Front Unique ? 
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QQuueellqquueess  rraappppeellss  ssuurr   llaa  nnaattuurree  ddeess  FFrroonnttss  ppooppuullaaii rreess  eett   llaa  ttaacctt iiqquuee  
dduu  FFrroonntt   UUnniiqquuee    
« Le Front populaire n’est pas une contradiction, contradiction entre les besoins des 
masses, les aspirations, et la politique des appareils. Il est un cadre politique imposé aux 
masses par les appareils bourgeois du mouvement ouvrier, qui subordonnent celles-ci à la 
société, à l’ordre, à l’Etat bourgeois. Les Fronts populaires résultent de l’antagonisme 
fondamental qui oppose les masses et les appareils, où les masses tentent d’imposer le 
Front unique aux organisations ouvrières pour lutter contre le pouvoir, mais les appareils 
font prévaloir la subordination à l’ordre, à la société, à l’Etat bourgeois…Ils sont la 
négation du FU, son contraire ; c’est pourquoi la présence d’organisations et de partis 
bourgeois est indispensable au Front populaire…. 

En tout état de cause, les Fronts Populaires et leurs gouvernements préparent la pire 
réaction. Ils sont incapables de résoudre la crise économique, sociale, politique qui a donné 
naissance à la crise révolutionnaire qui au contraire, s’aggrave et rend la situation 
intolérable. 

Derrière la façade des gouvernements de Front Populaire se regroupent les forces les plus 
réactionnaires surgies des profondeurs de l’Etat bourgeois et de la société bourgeoise – 
armée, police, etc.… - soutenues et organisées par le capital financier, qui préparent le bain 
de sang. Au cas où le Front Populaire ne parvient plus à contenir les masses, elles font 
brutalement irruption et tentent de noyer le mouvement des masses dans un bain de sang. 
Au cas où les gouvernements de Front Populaire ont déjà eux-mêmes engagé la répression, 
elles surgissent également et poursuivent jusqu’au bout la répression sanglante, sans 
ménager d’ailleurs les dirigeants des Fronts Populaires. » 

Résolution politique adoptée par le XIX° congrès de l’OCI - 1974 

Le cas du parti socialiste 

« Il y a les partis, les organisations traditionnelles, PC, CGT, FO, FEN, mais il y a un 
singulier problème qui se trouve posé, c’est celui du parti socialiste ! Car, et nous l’avons dit 
à juste titre, le parti socialiste est aujourd’hui dirigé par Mitterrand, dont les origines 
politiques, les liens politiques, les fonctions politiques sont d’un homme politique de la 
bourgeoisie et qui, finalement, tend à détruire le parti socialiste comme parti ouvrier. 

Mais l’origine d’un parti ouvrier, ses liens avec la classe ouvrière, sa caractérisation 
comme parti ouvrier ne dépendent exclusivement ni de sa direction ni de sa politique. 

Car enfin, s’il en était ainsi, on devrait alors dire de la social-démocratie allemande qu’elle 
n’est plus un parti ouvrier, car, en fonction d’une certaine situation politique (créée 
d’ailleurs par la répression, par la bureaucratie du Kremlin, de la révolution hongroise en 
1956, après celle du mouvement révolutionnaire de 1953 en Allemagne orientale), au 
congrès de Bades-Godesberg en 1959, la social-démocratie allemande a rejeté de son 
programme toute référence à la lutte des classes. Aujourd’hui, officiellement, la social-
démocratie allemande est un parti national allemand, c’est à dire un parti reposant sur 
toutes les classes de la société ; ce n’est plus un parti de classe. 

Est-ce que pour autant, la social-démocratie a changé de nature ? 

Evidemment non. Naturellement, cette modification, cette évolution politique a son 
importance ; mais la nature de classe prolétarienne d’une organisation résulte de son 
origine historique, de ses racines dans l’histoire du mouvement ouvrier, enfin de la place 
qu’il occupe objectivement dans les rapports entre les classes. ; et le parti socialiste, 
aujourd’hui encore, est en France un parti ouvrier parque qu’il s’insère dans toute la 
tradition social-démocrate à l’échelle non seulement de ce pays, mais du monde entier. » 

Stéphane Just – in Le gouvernement ouvrier et paysan, 1971 
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Qu’est-ce que le Front Unique ?  

in La Vérité n°535, décembre 1966-janvier 1967  

« La phase actuelle de la lutte des classes met plus que jamais à l’ordre du jour la lutte 
classe contre classe. Le prolétariat doit présenter face à la bourgeoisie, son Etat, ses 
gouvernements, un front uni….Plus les antagonismes de classes s’exacerbent, plus la classe 
ouvrière a besoin de combattre comme un tout. 

Ce sont les appareils bureaucratiques qui la divisent, fragmentent le front prolétarien. La 
tactique du Front unique telle qu’elle fut définie par les III° et IV° congrès de 
l’Internationale Communiste reste plus que jamais actuelle. 

Face aux attaques économiques et politiques de la bourgeoisie contre la classe ouvrière – 
politique des revenus, tentative d’intégration des syndicats à l’Etat – il est nécessaire 
d’opposer la classe ouvrière comme classe à la bourgeoisie. La tactique du front unique 
consiste à ne pas nier en pratique que l’énorme majorité des militants de la classe ouvrière 
sont organisés dans les partis réformistes et staliniens. 

Il s’agit, en s’appuyant à chaque moment sur la situation concrète de la lutte des classes et 
les impératifs de la lutte, de proposer une politique qui rompe avec la bourgeoisie et dresse 
la classe ouvrière et les organisations dont elle dispose face à la bourgeoisie en tant que 
classe. Elle implique la dénonciation de la politique de collaboration de classe de la 
bureaucratie, soit avec une fraction de la classe capitaliste, soit avec la bourgeoisie dans 
son ensemble. 

Le Front unique entre nécessairement en conflit avec la politique de la bureaucratie. Il n’est 
pas exclu que les bureaucrates des directions traditionnelles soient forcés de faire des pas 
sur la voie du Front unique sous la pression de la classe ouvrière et de leurs propres 
membres. Dans de tels cas, nous soutenons et participons à toutes les actions qui peuvent 
être ainsi organisées. 

La lutte pour le front unique implique la construction de partis ouvriers révolutionnaires. 
La réalisation du front unique ne peut être laissée à la spontanéité. Il exige la lutte politique 
d’organisations indépendantes faisant passer dans la pratique la propagande de 
transition. Le PR ne peut se construire indépendamment de la participation et de 
l’intervention dans la lutte des classes réelle telle qu’elle se déroule sous nos yeux et non par 
des commentaires sur la lutte des classes. La politique du Front unique prend alors toute 
son importance pour la construction des partis révolutionnaires. » 

 

La candidature de l’OCI aux élections législatives de 1967  

in La Vérité n°536, février/mars 1967 

L’OCI avait décidé de présenter un seul candidat dans un secteur de Seine-Saint-Denis 

« Dans les autres secteurs, formez des comités de soutien aux candidats de front unique 
ouvrier. Appelez, avec l’OCI, à voter pour les candidats se réclamant d’un parti d’origine 
ouvrière, tout en dénonçant toutes les illusions parlementaires, toutes les combinaisons 
avec les organisations de la bourgeoisie. En votant massivement pour les candidats se 
réclamant d’un parti ouvrier, les travailleurs manifesteront leur sens de classe en 
opposition à tout candidat se réclamant d’une organisation bourgeoise. Ils exigent que ces 
partis rompent avec ceux de la bourgeoisie. » 
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TTrraacctt   dduu  GGrroouuppee  RRéévvooll tteess  dduu  2222  fféévvrr iieerr   22001155  
 

En Grèce, en France, dans toute l’Europe, les trava illeurs 
doivent imposer l’annulation totale  des dettes sans 

condition  ! 

 

Les travailleurs ont porté SYRIZA au pouvoir pour e n finir avec les politiques d’austérité  

Le 25 janvier dernier, le parti SYRIZA, largement issu d’une scission du Parti Communiste Grec 
remontant aux années 60, remportait les élections législatives. Avec un peu plus de 36 % des voix, il 
obtient 149 députés, à deux sièges de la majorité absolue au Parlement.  

Les travailleurs ont voté massivement pour SYRIZA (2,2 millions de voix sur 10 millions d’inscrits, 
plusieurs millions – 36% - s’étant abstenus), pour en finir avec la politique d’austérité menée par le parti 
socialiste grec, le PASOK et le parti bourgeois de la « Nouvelle démocratie ». 

Le défaut de paiement de la dette grecque, suite à la crise économique et financière et aux dissimulations 
de l’ancien gouvernement bourgeois de Nouvelle Démocratie, révélées fin 2009, mettait en péril tout le 
système financier international. 

Le mal nommé « plan de sauvetage de la Grèce » de 2012, conduisait en fait non à sauver le pays, mais à 
sauver les banques grecques, mais surtout françaises et allemandes, qui ont pu se faire racheter à bon prix 
leurs titres de dette, après avoir prêté inconsidérément, puis asphyxié le pays en pratiquant des taux 
usuraires qui ont  parfois dépassé 10% . Ainsi, les seules banques françaises et allemandes possédaient 
ensemble près de 30 milliards d’euros en 2010, et à peine quelques centaines millions d’euros en 2012. 
Mais la dette totale du pays est restée quasiment la même, et a ensuite continué à gonfler en 2013 et 2014 
pour atteindre aujourd’hui 320 milliards d’euros. 

Suite au « plan de sauvetage », la dette a été ainsi massivement transférée des banques privées aux Etats 
européens, directement ou indirectement via la BCE (70% du total, dont 40 milliards d’euros environ 
pour la France). A cela s’est ajoutée une aide du FMI. Dès lors, le pays est passé sous le contrôle de la 
« Troïka », véritable état-major capitaliste représentant les créanciers, composé des l’Union européenne, 
de la BCE et du FMI, qui a ordonné de saigner les acquis sociaux (baisse des salaires, report de l’âge de la 
retraite, augmentation des prix, vague de privatisations, coupes dans les budgets publics et sociaux …) – à 
travers le fameux « mémorandum ». Et c’est logiquement la Troïka et le mémorandum que le prolétariat 
grec a combattu lors des nombreuses et puissantes mobilisations 

 

Pour un gouvernement du Front unique SYRIZA - KKE  

Le lendemain des élections, SYRIZA annonçait former un gouvernement avec le parti des « Grecs 
indépendants », ANEL. Mais ce parti bourgeois est issu d’une scission du parti du capital, la « Nouvelle 
démocratie ». Il défend l’Église, l’Armée et le capitalisme grec. Il est lié en France au parti de Dupont-
Aignan, souverainiste, représentant les couches de la bourgeoisie française les plus hostiles à l’Union 
Européenne. Cette alliance est contre-nature, et contraire au vote ouvrier pour SYRIZA. Aucune alliance 
avec un parti bourgeois. Pas de gouvernement avec le parti des Grecs indépendants ! Telle est la 
signification du vote des travailleurs en Grèce. SYRIZA tente d’effacer cette réalité pour s’affranchir du 
vote ouvrier qui les a portés au pouvoir et mettre en place une politique sociale-démocrate c’est à dire une 
gestion « à visage humain » du capitalisme. Les travailleurs doivent imposer un gouvernement d’alliance 
des partis d’origine ouvrière SYRIZA et KKE. Une majorité absolue est possible avec ces deux seuls 
partis. De ceux-ci les travailleurs pourraient exiger une politique anticapitaliste. 
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Le programme de SYRIZA : un programme d’inspiration  social-démocrate  

Mais telle n’est pas et n’a jamais été l’orientation de SYRIZA qui porte un programme social-réformiste, 
qui voudrait concilier mesures sociales et économiques en faveur des masses et remise sur pied d’un état 
bourgeois efficace, dans la perspective d’un rétablissement d’un capitalisme grec. 

Les mesures sociales annoncées sont nombreuses et visent à soulager les masses asphyxiées: 

- Hausse du salaire minimum de 580 à 751 euros  et rétablissement du 13ème mois pour les retraites 
inférieures à 700 euros ; 

- Création de 300.000 emplois pour 5 milliards d’euros ; 

- Arrêt de certaines privatisations ; 

- Octroi d’aides alimentaires et sociales aux plus pauvres à hauteur de 2 milliards d’euros (prise en 
charge des dépenses d’électricité pour 300 000 familles en dessous du seuil de pauvreté, 
allègements fiscaux pour le fuel domestique, subvention pour l’alimentation de familles pauvres, 
aides aux retraités, baisse du prix des titres de transport pour les chômeurs de longue durée, etc.). 

Mais tout aussi importantes sont les mesures qui visent à redresser le capitalisme grec, avec notamment : 

- Le soutien de la croissance économique, pour un montant de 6,5 milliards d’euros, et comprend, 
notamment, la suppression des taxes foncières pour les petits propriétaires et le relèvement du 
seuil de revenus imposables pour les particuliers ; 

- Une nouvelle banque d’investissement serait créée ainsi que des banques spéciales pour couvrir 
des besoins de financement spécifique. 

Ce programme tente de concilier l’inconciliable : des mesures ouvrières tant décriées par la presse 
bourgeoise européenne et en même temps des mesures en faveur de l’État capitaliste grec.  

Mais une partie de ce programme entre en complète contradiction avec le programme de la Troïka qui n’a 
cessé d’exiger la vitrification de tous les acquis sociaux, des salaires, de la protection sociale du 
prolétariat grec, et l’engagement de la privatisation totale de tous les biens publics grecs. En tant que 
représentant des créanciers, la Troïka est en mesure de suspendre du jour au lendemain son aide 
financière, et d’envoyer au tapis l’Etat et l’économie grecque du jour au lendemain. 

La politique de SYRIZA peut-elle mettre fin à l’aus térité ?  

Quelles sont alors les options qui s’ouvrent pour SYRIZA, et au-delà, pour le prolétariat grec ? 

La politique annoncée de SYRIZA, pour l’essentiel, consiste à trouver un compromis avec les 
impérialismes européens – et d’abord l’impérialisme allemand. Il s’agit de desserrer – sans l’annuler – 
l’étau de l’austérité, afin de permettre la reconstruction et le redémarrage du capitalisme grec, d’une 
véritable réforme de l’Etat pour mettre en place un Etat bourgeois enfin efficace (impôts, corruption..) ; 
c’est-à-dire payer la dette moins aujourd’hui mais davantage demain grâce à un hypothétique retour de la 
croissance – mais toujours continuer à la payer tôt ou tard. 

Dans cette perspective, SYRIZA réclame la diminution de l’excédent primaire (excédent du budget de 
l’Etat avant paiement des intérêts de la dette) de 1,5% du PIB au lieu de 4,5% du PIB, et de mettre en 
place des obligations indexées sur la croissance grecque.  

Il s’agit donc pour SYRIZA de trouver l’espace politique suffisant, mais très étroit, combinant mesures 
minimales de soutien aux masses, redémarrage de l’économie et diminution de la dette, afin d’éviter 
l’implosion sociale et politique du pays - qui menace à très court terme. 

Mais cette perspective apparaît totalement contradictoire et inatteignable. Le redémarrage du capitalisme 
grec ne peut s’opérer que sur la base du retour de sa « profitabilité », et donc de l’exploitation des 
travailleurs grecs – ce qui est d’ailleurs la base des exigences de la Troïka, qui exclue toute 
mesure « sociale » et tout arrêt des privatisations. Quant à la suspension d’une partie du paiement des 
intérêts de la dette, elle ne pourrait que servir de modèle en Espagne, en Italie, et en Portugal, ce qui 
générerait des conséquences alors incontrôlables pour le système financier international. 
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Ce qui est à craindre à court terme, c’est la capitulation de SYRIZA devant les exigences de la Troïka, et 
la déroute politique du prolétariat grec qui l’a porté au pouvoir, ouvrant la voie à une période de tension 
extrême. 

Contre l’austérité, l’annulation de la dette. 

Dans cette situation, la seule solution, que ne défend pas aujourd’hui SYRIZA, est l’annulation pure et 
simple de la dette. Les travailleurs ont voté Syriza pour en finir avec le diktat de la Troïka. Cette volonté 
ne peut se traduire que par l'annulation de toutes les dettes de l’État grec. 

Cette mesure aurait pour conséquence le « GREXIT » : la sortie de la Grèce de l’euro mais aussi de 
l'Union européenne. Parce que de telles mesures ruineraient immédiatement le capitalisme grec sur le 
plan international, seules la mobilisation des masses peut annuler les dettes et mettre en œuvre 
simultanément un véritable programme ouvrier s’attaquant à la propriété capitaliste en Grèce et 
investissant pour les masses : 

- Arrêt des privatisations (des infrastructures notamment) ; 

- Echelle mobile des salaires, indexés sur l'inflation ; 

- Echelle mobile des heures de travail pour en finir avec le chômage de masse ; 

- Nationalisation des banques ; 

- Expropriation des armateurs, confiscation des biens de l’Église orthodoxe ; 

- Etc… 

Mais la Grèce étant un petit Etat et dépourvu d’industries et de technologies solides,  un tel programme ne 
peut aboutir sans le soutien complet des classes ouvrières des autres pays européens, et en premier lieu 
des prolétariats français et allemands. 

En France, la majorité PS-Front de gauche doit déci der d’annuler la dette de la Grèce  

En France, toutes les organisations d'origine ouvrières, du PS au Front de gauche ont salué la victoire de 
Syriza. Mais pour Mélenchon, Syriza doit respecter les traités européens et « l’Allemagne doit payer ». 
Mélenchon trompe les masses : les intérêts des ouvriers en France sont les mêmes qu'en Allemagne, qu'en 
Grèce contre leur propre bourgeoisie. Ce n'est pas à l'Allemagne, aux ouvriers allemands de payer la dette 
grecque, c'est aux capitalistes allemands, français, grecs, etc. de payer, ce n'est pas la même chose ! 

En France, il faut imposer à la majorité PS-PCF d'annuler la part de la dette grecque détenue par l’État 
français. Certains diront qu'il y aura un manque à gagner pour l’État de 40 milliards. Cela correspond à 
peine aux 50 milliards de cadeaux faits par le gouvernement Hollande au patronat, dans le cadre du pacte 
de responsabilité. Une telle mesure soulagerait immédiatement les masses grecques et ouvrirait une 
brèche majeure dans les traités européens. 

L’Union Européenne n’est qu’une alliance conflictuelle entre Etats capitalistes rivaux, pour créer les 
meilleures conditions de commerce et d'exploitation des travailleurs. Les traités européens sont le produit 
d'affrontements entre puissances capitalistes qui dépècent les prolétariats européens.  

A bas les traités de l’Union européenne, pour les É tats-Unis socialistes d’Europe ! 

Seule l’organisation des travailleurs au sein d’un parti ouvrier révolutionnaire serait en mesure de 
défendre ce programme qui vient en contradiction avec le capitalisme. C’est ce que visent les travailleurs 
réunis au sein du Groupe Révoltes. 
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OOnn  nnoouuss  ccoommmmuunniiqquuee  
 

 
 
 
 

 
Cette rubrique du bulletin permet la diffusion des 
interventions et actions des militants organisés au tour du 
Groupe Révoltes. 
 
N’hésitez pas à nous faire parvenir vos initiatives , dans la 
mesure du possible, nous les publierons dans ces 
colonnes ! 
 
 

Contact : http//grouperevoltes.fr 
Mail : contact@grouperevoltes.fr 
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IInntteerrvveenntt iioonn  lloorrss  ddee  ll ’’aasssseemmbbllééee  ggéénnéérraallee  ddeess  ssyynnddiiqquuééss  ddee  llaa  
sseecctt iioonn  CCGGTT  ddeess  FFiinnaanncceess  PPuubbll iiqquueess  dduu  RRhhôônnee  
 

Les interventions suivantes ont eu lieu le 30 mars 2015 à Lyon  lors de l’AG de la section du 
Rhône de la CGT Finances Publiques, dans le cadre de la préparation du congrès du syndicat 
national qui aura lieu  du 18 au 22 mai 2015. 

 

Rapport d'activité 

 

otre syndicat n'a pas été capable d'organiser la mobilisation des agents face aux 
attaques du gouvernement, ni au niveau confédéral, ni national. Dans le cadre des 
élections professionnelles, le syndicat n'a pas non plus été capable de mobiliser les 

collègues sur un vote CGT ; mais ceci expliquant peut être cela ? 

 

Après les élections de 2012, le déboussolage des collègues à l'image de l'ensemble des 
travailleurs est réel. Alors qu'ils ont voté majoritairement pour en finir avec la politique de 
Sarkozy et qu'une majorité de députés PS, FdG a été portée à l'AN, le gouvernement a 
poursuivi voir amplifié la politique pro patronale chère au MEDEF. Le pacte de 
responsabilité concentre cette politique. Chez nous, la MAP se décline en Démarche 
stratégique. Dans le même temps, Hollande a fait du dialogue social sa méthode de 
gouvernement. Les conférences sociales en sont des moments cruciaux, les organismes 
paritaires dans la fonction publique sont le vecteur des projets gouvernementaux et jouent 
un rôle de chambres d'enregistrement ; les groupes de travail se multiplient sur les projets 
de réforme. 

 

Sur la base d'un constat similaire, le syndicat national a pris un temps (2012/2013) la 
décision de rompre le dialogue social institutionnel. Mais il n'a pas utilisé ce temps dégagé 
pour aller sur le terrain à la rencontre des syndiqués et des collègues sur une base qui aurait 
permis de mobiliser. Le manifeste de l'agent des finances a noyé tout le monde dans un méli-
mélo corporatiste au nom d'obtenir coûte que coûte une plateforme intersyndicale la plus 
large possible, et aucune revendication n'y était portée, aucune revendication CGT. Sur cette 
base, les états généraux n'ont pu au forceps accoucher que d'une mobilisation à minima. 
Dans le même temps, la multiplication des journées d'action, s'entrechoquant avec le 
calendrier confédéral, a disloqué le potentiel de mobilisation. Le manque flagrant 
d'impulsion et de coordination des luttes au niveau confédéral et fonction publique a 
également contribué à créer le trouble.  

 

Puis, sur la base de la rupture de l'intersyndicale sur cette question du dialogue social, le 
syndicat national a lui même repris le chemin des salles de discussion avec la DGFIP. 

 

ous avons ainsi abordé les élections dans les pires conditions.  

Nous savons que la CGT n'est jamais aussi forte que lorsqu'elle joue son rôle 
historique de moteur de la lutte des classes. Notre échec de mobilisation a donc 
pesé lourdement sur les résultats électoraux : aussi dire que les résultats sont 

insatisfaisants est très réducteur ! Nous avons pris une claque dont une des conséquences est 
très éclairante sur l'ampleur de la claque : la limitation des droits de fonctionnement de -25 
% ! 

N

N 
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Dans les raisons avancées par la CEN sortante dans le rapport d'activité : pas un mot sur 
l'incapacité de mobiliser, pas un mot sur l'image que les collègues ont aujourd'hui de la CGT, 
non plus celle d'un syndicat de lutte mais du syndicat de la recherche du compromis, 
syndicat de propositions, d'une direction syndicale à tous les échelons (confédéral, national 
et local) coupée du terrain, plus souvent engagée dans des discussions de salons avec la 
direction que présente dans les services. 

Alors bien sûr les affaires Lepaon n'ont pas facilité les élections mais cette incidence aurait 
dû jouer  plus ou moins de manière identique partout en France. Or, on a vu des sections et 
des syndicats maintenir leurs résultats et même progresser. Pour ce qui est de notre 
syndicat, la section a enregistré un net recul, mais ce n'est pas le cas de sections où l'activité 
de terrain et de mobilisation - comme par exemple dans les Bouches du Rhône - a été 
particulièrement développée. 

Je voterai donc contre le rapport d'activité et j'appelle les camarades à sanctionner l'activité 
nationale. Sur la base d'un tel rejet nous pouvons redresser la barre d'un syndicalisme qui a 
perdu son cap, nous pouvons envisager un document d'orientation qui dispose notre 
syndicat sur de nouveaux rails, celui de la rupture du dialogue social, celui de la convergence 
des luttes, celui des mobilisations de masses seules à même d'inverser la politique actuelle. 

 

Projet d'Orientation : 

 

e document me semble globalement plus clair car il inclut des mots d'ordre jusque là 
absents mais les attaques actuelles du gouvernement ne sont pas assez développées, 
prises en compte à hauteur des menaces qui pèsent sur nous. 

Or une analyse erronée de la situation ne permettra pas de mettre notre syndicat en ordre de 
bataille. 

Le document devrait nous permettre : 

- D’identifier les attaques, leur ampleur et comment le gouvernement entend les faire 
passer ; 

- De définir les mots d'ordre et revendications dont nous avons besoin ; 

- De définir la démarche syndicale permettant de réaliser cette tâche 

 

Or qu'en est-il ?  

1) Contre les suppressions de postes qui sont la problématique majeure car elles 
dégradent sans cesse nos conditions de travail, nos droits à mutation … il faut mener 
une lutte acharnée et cela passe par des mots d'ordre clairs qui sont totalement 
absents du document d'orientation : arrêt des suppressions de postes, remplacement 
de tous les départs à la retraite ! Que tous les postes vacants soient pourvus ! Sans ces 
mots d'ordre les luttes locales, comme nous l'avons fait à Caluire, ne pourront 
déboucher sur le plan national.  

 

2) Le régime indemnitaire et nos statuts sont menacés par le RIFSEEP (Régime 
Indemnitaire tenant compte des Fonctions, des Sujétions, de l'Expertise et de 
l'Engagement Professionnel) qui a vocation à remplacer le régime indemnitaire actuel 
au 1er janvier 2017. 

Il constitue une attaque majeure parce qu'il remet en cause les principes fondamentaux du 
droit à la carrière, individualise les salaires et accroît la casse des services publics par la mise 
en concurrence des agents. Il n'est donc pas amendable, ni nationalement, ni localement ! 

L 
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our mobiliser le syndicat doit rompre les discussions et exiger : 

- l'abrogation du décret interministériel et de la circulaire 
d'application du RIFSEEP;  

- la non parution des décrets ministériels 

 

Or le document minimise ces attaques et refuse d'employer certains mots d'ordre, pourquoi ? 

En fait, le document ne met pas en évidence la dangerosité des réformes pour ne pas 
montrer qu'elles sont ni négociables, ni amendables. Il passe ainsi sous silence le fait que la 
direction syndicale discute en ce moment même dans les groupes de travail, dans les CT sur 
tous ces projets.  

 

Le site national fait état depuis début 2015 d'une vingtaine de comptes rendus de groupes de 
travail. Et nous ne sommes qu'en mars ! Regardez le site sur 2014, vous verrez l'ampleur du 
phénomène ! Tous les sujets subis aujourd'hui ont été discutés en amont : reprise de la 
fusion CDIF /SIP, Centres de contacts, Fusion SPF / enregistrement, PCRP, état du réseau, 
harmonisation indemnitaire …  Au nom du fait de porter les revendications, contre la 
politique de la chaise vide, nous allons systématiquement nous asseoir sur une chaise 
électrique et nos revendications demeurent lettres mortes. Et pendant ce temps nous ne 
sommes pas dans les services aux côtés des agents ! 

 

Comment peut-on être contre la politique austéritaire, contre la démarche stratégique et 
accepter dans le même temps de discuter dans les groupes de travail et CT de toutes ces 
attaques ? 

 

Pour moi, en tant que militant de base, de terrain, le document d'orientation ne dispose pas  
l'organisation sur le terrain pour rassembler et mobiliser les agents dans un combat clair 
contre les multiples attaques. Il continue de miser sur le syndicalisme de propositions, de 
participation qui a fait preuve d’inefficacité. 

 

A l'inverse, j'ai besoin d'un syndicat tout entier axé sur le combat, pour continuer de 
renforcer la CGT dont les agents ont besoin.  

Je voterai contre et appelle les syndiqués à voter contre le projet d'orientation.  

 

Au delà j'appelle les camarades à voter une motion qui servira de mandat, de cap pour 
l'intervention de nos délégués au Congrès. 

P 
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Motion : 

 

'AG de la CGT Finances Publiques du Rhône réunie 31 mars 2015 
considère que les projets de réformes du gouvernement engagées sous le 
dogme de la restriction budgétaire attaquent nos statuts, nos 

rémunérations, nos carrières, nos conditions de travail, à l'image du RIFSEEP 
avec une dangerosité jamais égalée. Nous attendons de notre syndicat CGT à 
tous les niveaux, qu'il rejette ces réformes et les combatte.  

 

Nous considérons qu'il n'y a plus une minute à perdre dans les instances 
institutionnelles de dialogue dit social, dans les groupes de travail ...  Au 
contraire notre syndicat doit quitter ces chambres d'enregistrement, 
nationalement et localement, et mettre fin à cette mascarade qui n'a abouti 
depuis des années qu'à des reculs. Il doit organiser sur cette base une 
mobilisation nationale, centrale, pour l'arrêt immédiat des réformes en cours 
de discussions (fusion CDIF /SIP, Centres de contacts, Fusion SPF / 
enregistrement, casse du réseau …)  

 

De même il impulsera une mobilisation fonction publique pour l'abrogation du 
décret interministériel et la circulaire d'application du RIFSEEP; la non 
parution des décrets ministériels; le déblocage immédiat du gel du point 
d'indice et le rattrapage du pouvoir d'achat perdu depuis 2000, pour l'arrêt des 
suppressions de postes, le remplacement de tous les départs à la retraite, et 
pour que tous les postes vacants soient pourvus. 

 

Adopter une telle démarche syndicale permettrait un redéploiement des 
équipes militantes sur le terrain avec une feuille de route claire pour mobiliser 
les collègues et à n'en pas douter, renforcer notre organisation. 

 

Votes : 

Pour : 19 / Contre : 21 

L
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SSEECCTTIIOONN  MMUULLTTIIPPRROOFFEESSSSIIOONNNNEELLLLEE  CC..GG..TT..  ddee  CCHHAAUUFFFFAAIILLLLEESS  EETT  
SSOONN  CCAANNTTOONN  

Où est la justice pour les salariés ? 
 

epuis 5 ans, 120 salariés de l’AGDE ont été licenciés ; Trouillet a licencié une 
cinquantaine de personnes ; Yumbo/Oxymétal a fermé en laissant sur le carreau 
encore autant de salariés. La sinistre vente aux enchères de tout le matériel - ne 

laissant aucune chance de reprise - a eu lieu dans l’indifférence générale. Et puis il y a eu 
des suppressions d’emplois chez Martelin, Chalumet, Journay … 
 
Qui a soutenu ces centaines de salariés licenciés ? La CGT a organisé deux manifestations 
de soutien : l’une devant Yumbo le 27 août 2009 et une autre le 17 septembre 2011 devant 
la mairie de Chauffailles.  
 
Aucun élu, aucun commerçant n’a alors manifesté sa solidarité. Pourquoi Chauffailles est 
aujourd’hui une ville morte ? Certains ont la mémoire courte et la solidarité sélective. 
 
Nous n’attendons rien de ceux qui pleurent sur leur sort après avoir ignoré la situation 
désastreuse dans laquelle se sont retrouvées de nombreuses familles de salariés licenciés. 
Combien ont dû quitter Chauffailles pour retrouver du travail, souvent un emploi précaire, 
à temps partiel ? Les faits ont montré qu’ils ne peuvent compter que sur leurs propres 
forces en s’organisant.  
 
Aujourd’hui, le projet de loi Macron détricote un peu plus le Code du travail à la demande 
du MEDEF  qui a déjà obtenu des milliards d’aides de l’Etat sans pour autant créer des 
emplois, alors que de grandes entreprises – McDonalds entre autres – utilisent tous les 
moyens pour ne pas payer d’impôts en France ! 
 
Si la loi Macron est définitivement adoptée, ce sera plus de dérèglementation et moins de 
droits pour les salariés : extension du travail le dimanche – exclusion des heures de 21 à 
24H. du travail de nuit – affaiblissement du pouvoir des Conseils de Prud’hommes, de la 
médecine du travail, de l’inspection du travail, etc … 
 
Il faut tout faire pour que cette loi ne soit pas votée. Quatre organisations 

syndicales – CGT, FO, FSU, Solidaires - appellent à 
la grève et à la manifestation centrale à Paris le jeudi 9 avril 2015. 

Il est encore possible d’exiger que le projet de loi Macron soit rejeté. C’est 
un verrou à faire sauter pour faire reculer le gouvernement. 

 

D 
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MMoott iioonn  ddee  ssoouutt iieenn  àà  llaa  ggrrèèvvee  ddeess  ssaallaarr iiééss  ddee  RRaaddiioo  FFrraannccee  
 

Grève politique à Radio France 

Contre le "contrat d’objectifs et de moyens" liant le 
groupe Radio France à la tutelle de l'État, la grève 
historique des salariés de Radio France montre leur 
détermination à combattre ce plan de rigueur. . Il 
s'agit d'une grève politique contre la politique 
d'austérité et patronale du gouvernement Hollande-
Valls-Pellerin. 

 

Les préavis de grève déposés pour le 19 mars portaient sur : 

- l’arrêt des externalisations au sein de la direction de l’établissement, 

- l’abandon de la réorganisation du service propreté le maintien des effectifs et des moyens 
au service accueil et sécurité 

- l’abandon de la réforme des modes de production et de la verticalisation des métiers et des 
moyens de production, impulsant la mutualisation des métiers 

- le maintien des effectifs et le retour à l’intégralité des programmes locaux dans le réseau 
des radios France Bleu 

- et le maintien de l’ensemble des formations musicales permanentes. 

  

e Contrat d'Objectifs et de Moyens a pour objectif d'économiser 50 millions d'euros 
sur le dos des salariés de Radio France alors que l'État a asphyxié le groupe depuis 
plusieurs années. 

Le COM organise la suppression de quelques centaines d'emplois, il définit des 
réorganisations internes conséquentes comme la fusion des orchestres et la mutualisation 
des services de rédaction entre les chaînes du groupe et privatise nombre de services 
(nettoyage, entretien des locaux ...) et l'ouverture des lieux de Radio France au marketing 
et mécénat privés. 

Ce "contrat d'objectif et de moyens" doit être rejeté par l'intersyndicale. Les travailleurs de 
Radio France ne doivent pas rester isolés : les confédérations syndicales doivent soutenir 
cette grève par tous les moyens et tout faire pour imposer à la direction de Radio France et 
au gouvernement l'abandon de ce plan. La solidarité ouvrière doit être organisée par les 
organisations ouvrières, partis et syndicats. Elles doivent rompre sans plus attendre 
l'isolement des salariés de Radio France en organisant une solidarité effective, tant sur la 
plan financier (organisation de collectes, dons ...) que politique (manifestations de soutien) 
contre la politique du gouvernement. Leur grève, par son importance, dépasse largement le 
cadre de leurs revendications légitimes et immédiates et devient de fait une grève politique 
contre la politique pro patronale du gouvernement Hollande Valls. 

Groupe Révoltes - 9 avril 2015 

 
Le Groupe Révoltes a apporté aux grévistes de Radio France un soutien financier de 100 €. 
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